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n° 196 325 du 8 décembre 2017

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er avril 2017 par x, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 février 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A.C. RECKER loco Me C.

DESENFANS, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité nigérienne, d’origine zerma, être né dans le village de Zongo dans la

région de Tillaberi et y avoir vécu toute votre vie. Vous êtes de religion musulmane et n’avez aucune

affiliation politique. Vous êtes marié à [S. T.] depuis le 14 février 2014 et avez un fils nommé Ismaël.

Vous avez été scolarisé durant trois années, jusqu’à vos dix ans.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande.
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Vous vivez depuis toujours en esclavage sous l’autorité d’un agriculteur et commerçant nommé [A.A.A.].

Le 25 octobre 2015, alors que faites paître les animaux dans le village proche de Windita, vous vous

endormez. Plusieurs animaux entrent dans la propriété d’un habitant et saccagent son jardin. Celui-ci

demande un dédommagement de 2,5 millions de CFA à votre maître [A.] qui vous enferme durant deux

jours. Votre épouse vous libère et vous prenez la fuite à Windita chez une connaissance de votre père,

[H.A.]. Le lendemain, le 27 octobre 2015, ce dernier vous envoie chez un de ses amis habitant à

Niamey, [I.M.]. Vous êtes hébergé chez lui jusqu’à votre départ définitif du pays le 7 décembre 2015.

Vous arrivez en Belgique le même jour et y introduisez une demande d’asile le 22 décembre 2015.

Après votre arrivée en Belgique, vous apprenez que votre épouse se trouve à Niamey avec votre fils

chez [I.M..

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la

définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

D’emblée, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément de preuve

susceptible d’attester ni votre identité et votre nationalité ni l’ensemble des persécutions dont vous

déclarez avoir été l’objet à titre personnel au Niger et de conclure à la réalité des faits que vous

invoquez à l’appui de votre demande. Or, rappelons que le principe général de droit selon lequel « la

charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile

(HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51,

§196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste

pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16317 du 25 septembre 2008 dans

l’affaire 26.401/I).

Dans de telles circonstances, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre

récit d’asile repose uniquement sur l’appréciation des déclarations que vous avez livrées lors de vos

auditions. Le Commissariat général est donc en droit d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises,

circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, différents

éléments affectent sensiblement la crédibilité de vos déclarations.

Tout d’abord, vous affirmez avoir vécu en esclavage. Pourtant, les déclarations que vous faites

au sujet de votre condition d’esclave manquent de consistance.

Interrogé à trois reprises sur l’entrée de votre famille en situation d’esclavage, vous vous avérez dans

l’incapacité de livrer des déclarations consistantes et circonstanciées. Ainsi, vous vous bornez à dire

que vous êtes né et avez trouvé vos parents dans cette situation (audition, p.4-5). Il en va de même

lorsque vous êtes invité à expliquer à quatre reprises la manière dont votre famille est entrée en service

auprès de votre maître [A.]. Vous dites encore avoir grandi et avoir trouvé vos parents à son service

sans parvenir à livrer plus de détails (audition, p. 5). Vous ajoutez que vos grands-parents aussi étaient

esclaves mais vous ne pouvez pas préciser pour qui ils travaillaient (idem). Vous n’êtes pas en mesure

non plus d’expliquer de quelle manière une personne devient esclave (audition, p. 9).

En ce qui concerne votre mariage avec une autre esclave, [S.], vous dites que c’est votre maître qui la

choisie pour vous mais n’êtes pas non plus capable de donner davantage de détails sur les

arrangements ayant conduit à votre union (audition, p. 7).

Encore, au sujet de [A. K.], également esclave de votre maître [A.], vous ne savez pas non plus

comment il s’est retrouvé esclave de votre maître (audition, p. 12).

En outre, vous ne démontrez aucune connaissance sur le sujet de l’esclavage de manière plus

générale. Ainsi, interrogé sur les régions où se pratiquent l’esclavage au Niger, vous vous contentez de

dire qu’il y en a beaucoup (audition, p. 12). De même, vous n’avez pas beaucoup d’informations à

communiquer sur la pratique de l’esclavage dans les différentes ethnies du Niger (idem). Vous déclarez

encore ne pas savoir si la pratique de l’esclavage est interdite ou autorisée par les autorités nigériennes

ni même s’il existe des associations qui oeuvrent sur le sujet (audition, p. 11). Or, étant donné la
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situation personnelle que vous alléguez, il est raisonnable de penser que vous soyez renseigné sur ces

points.

Votre méconnaissance d’informations les plus élémentaires sur les conditions d’esclavage que

vous invoquez empêchent le Commissariat général de croire en leur réalité.

En outre, certains documents mis à la disposition du Commissariat général et joints au dossier

administratif entrent en contradiction avec vos déclarations et jettent encore le discrédit sur

votre vécu en esclavage.

En effet, le Commissariat général relève que, lors du dépôt de votre demande d’asile, vous avez tenté

de tromper les autorités belges chargées d’examiner le bien-fondé de celle-ci. Lors de votre entrevue à

l’Office des étrangers, vous avez sciemment tu posséder un passeport et avoir fait une demande de

visa. En effet, vous y expliquez avoir voyagé avec un faux passeport au nom de [K.B] (déclaration OE,

p. 10). Vous affirmez également que vous n’aviez aucun document avant votre départ du pays étant

donné que vous étiez esclave (audition, p. 4). Or, comme en attestent les sources objectives versées au

dossier administratif, vous avez introduit une demande de visa pour la Belgique en date du 8 octobre

2015 auprès de l’ambassade de France. Le visa a été délivré. Par conséquent, il est également établi

que vous êtes en possession d'un passeport au nom de [G.T.A.]. Or, le Commissariat général considère

qu'il n'est pas crédible qu'une personne qui affirme avoir vécu toute sa vie en esclavage dispose d'un

passeport et se soit vu délivrer un visa dans le but de voyager pour des raisons professionnelles. Cet

élément porte encore atteinte à votre crédibilité générale et amène le Commissariat général à conclure

que vous n'êtes pas esclave et que les faits que vous avez présentés devant lui ne sont pas ceux qui

ont provoqué votre venue en Belgique.

Dès l’instant où le Commissariat général ne croit pas à la réalité de votre condition d’esclave, il

n’est pas non plus crédible que vous ayez vécu les faits de persécution que vous invoquez,

découlant directement de ce statut.

En outre, s’agissant des évènements allégués, à l’Office des étrangers, vous déclarez que vos

problèmes se sont produits le 20 octobre 2015 (questionnaire CGRA). Vous corrigez d’emblée ces

dates lors de votre audition au Commissariat général, indiquant que les évènements sont survenus le 25

octobre 2015 et que vous avez rejoint Niamey le 27 octobre 2015 (audition, p. 2 ;8 ;13). Or, comme

relevé précédemment, le 8 octobre 2015, vous avez introduit une demande de visa à l’ambassade de

France à Niamey. Ces informations confortent le Commissariat général dans son appréciation selon

laquelle vous n’avez pas vécu les faits invoqués. En effet, il n’est pas crédible que vous ayez fait la

demande d’un visa dans le but de quitter le pays avant d’avoir vécu les problèmes ayant mené à votre

décision de fuir. Confronté à ces informations, vous vous contentez de répondre : « Je ne sais pas vous

expliquer, je ne sais pas quel jour c’était » (audition, p. 13). Votre explication n’emporte pas la conviction

du Commissariat général.

A la lumière des éléments relevés supra, le Commissariat général ne croit pas à votre condition

d’esclave. Il ne croit pas non plus que les faits que vous avez présentés devant lui sont ceux qui

ont provoqué votre venue en Belgique.

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves

contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne

ou international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général,

jointes au dossier administratif (COI Focus, Niger - Situation sécuritaire, 23 mai 2016), que la situation

prévalant actuellement au Niger ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ». Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application

de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour le Niger.

Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas

possible de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1.La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er, §

2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 3, 4, 13 et 15 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à

Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'homme), des

articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6, alinéa 1er, et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), ainsi que du principe de bonne administration et du devoir de prudence et des

articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs « en ce

que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation ».

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions reprochées

par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance ; elle considère que la

motivation de la décision entreprise est insuffisante et inadéquate et qu’il n’a pas été tenu compte du

profil du requérant. Elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3.Documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête plusieurs articles et rapports internationaux relatifs à

l’esclavage.

4.Question préalable

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme

en cas de retour de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil souligne que le champ

d’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit

article 3. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l’examen d’une éventuelle

violation de l’article 3 dans le cadre de l’application desdits articles de la loi précitée se confond dès lors

avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bienfondé de la demande d’asile. Ce moyen

n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaître à une personne la qualité de réfugié ou de ne

pas lui accorder le statut de protection subsidiaire, n’implique pas en soi le renvoi de cette personne en

son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (voir dans le même sens : CE, 16

décembre 2014, n° 229.569). Il en va de même concernant l’invocation de violation des autres articles

de ladite Convention qui sont couverts par l’examen de la présente demande d’asile.

5.Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’inconsistances dans ses déclarations concernant sur sa condition d’esclave et des méconnaissances

d’informations élémentaires sur la condition d’esclave. Par ailleurs, la partie défenderesse estime

invraisemblable qu’un esclave se voit délivrer un passeport dans le but de voyager pour des raisons

professionnelles. Enfin, elle considère dès lors que les faits de persécutions découlant de la condition

d’esclave ne sont pas établis.

La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte
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grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés

inopérants.

6.L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1.L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques,

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se

réclamer de la protection de ce pays ».

6.2.Le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment à

l’aune de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur d’asile et il doit notamment, pour

ce faire, tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur

(dans le même sens, cfr l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

Enfin, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

6.3.Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents. En effet, l’acte attaqué développe clairement les motifs qui l’amènent à

tenir pour non crédible le récit des événements ayant prétendument amené le requérant à quitter son

pays. Le Conseil relève particulièrement les importantes imprécisions et méconnaissances constatées

par la décision entreprise, relatives à la condition d’esclave alléguée par le requérant, ainsi que

l’invraisemblance de la délivrance au requérant d’un passeport dans le but de voyager pour des raisons

professionnelles. Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit, le Commissaire

général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint

d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

6.4.Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou

contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. Elle se limite notamment à

souligner l’insuffisance de la motivation de la décision attaquée, sans toutefois apporter d’élément

pertinent qui permettrait d’étayer cette assertion. La partie requérante estime que les lacunes des

déclarations peuvent s’expliquer par l’absence d’instruction du requérant qui a un profil particulier ainsi

que par l’absence de communication entre le requérant et son maitre, arguments qui ne suffisent pas à

contrebalancer les motifs de la décision entreprise. Le Conseil considère donc que le Commissaire

général a pu à bon droit conclure que le récit d’asile n’est pas crédible et que la crainte de persécution

n’est pas établie.

6.5.En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil rappelle

que, si certes le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR)

recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité d’administrer la preuve de leurs

déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque leur récit paraît crédible (HCR,

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des

procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase). Aussi,

l’article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980, devenu l’article 48/6 de la même loi, explicite les

conditions dans lesquelles le bénéfice du doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur

s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] et une explication satisfaisante a été fournie quant

à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et

plausibles ; […] ; e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en
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l’espèce, ces conditions ne sont manifestement pas remplies en ce qui concerne les persécutions

alléguées, comme il ressort des développements qui précèdent.

6.6.Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise. Les articles et rapports internationaux relatifs à l’esclavage

manquent de pertinence en l’espèce puisque le requérant n’a pas convaincu de sa condition d’esclave.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et de la

crainte alléguée.

6.7.Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

6.8.Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7.L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1.Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux

motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir

les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

7.2.À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugié.

7.3.Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.4.Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de

l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit,

dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de

pareils motifs.

7.5.En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

8.La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


